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Résumé  
La redevance minière occupe une place singulière dans la gouvernance extractive 
congolaise, car elle organise un partage territorial direct d’une recette issue de 
l’exploitation du sous-sol. L’étude analyse son articulation avec la 
décentralisation financière et distingue la clé légale de 2018 (50 % pouvoir 
central, 25 % province, 15 % entité territoriale décentralisée et 10 % Fonds 
minier pour les générations futures) de la répartition actuellement opératoire 
résultant de la loi n°22/065 du 26 décembre 2022 et du décret n°23/32 du 26 août 
2023 (44 %, 23 %, 14 %, 11 % FONAREV et 8 % Fonds minier pour les 
générations futures). L’analyse montre que les difficultés ne relèvent pas 
seulement d’un défaut de « rétrocession » : le Code minier organise en principe 
un versement direct aux bénéficiaires, distinct du mécanisme constitutionnel de 
40 % des recettes à caractère national revenant aux provinces. Les principaux 
enjeux concernent la traçabilité, la coordination des bénéficiaires, la capacité de 
gestion des ETD, la reddition des comptes et la clarification des voies de recours 
en cas de non-respect des quotités. L’article propose un registre public des 
paiements, l’interconnexion des systèmes de collecte, des obligations locales de 
reporting et une clarification contentieuse. 
Mots-clés : redevance minière ; fiscalité décentralisée ; ETD ; gouvernance 
extractive ; FONAREV ; transparence ; RDC. 
Abstract  
Mining royalties occupy a distinctive place in the DRC’s extractive governance 
because they organize a direct territorial allocation of revenues derived from 
mining. This article distinguishes the 2018 statutory allocation from the 
distribution currently implemented after the 2022 victims’ reparation law and 
Decree No. 23/32 of 26 August 2023. It also distinguishes mining-royalty 
allocation from the constitutional mechanism granting provinces 40% of national 
revenues. The study identifies traceability, institutional coordination, local 
administrative capacity, accountability and effective remedies as the main 
challenges. It proposes public payment registers, interoperable collection systems, 
stronger local reporting and a clearer litigation framework. 
Keywords : mining royalty; fiscal decentralization; local entities; extractive 
governance; transparency; DRC. 
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INTRODUCTION 
La réforme du Code minier opérée en 2018 a renforcé la place des 
collectivités territoriales dans le partage des recettes tirées de 
l’exploitation minière. La redevance minière est ainsi devenue un 
instrument à la fois fiscal, territorial et politique : elle doit permettre aux 
espaces directement affectés par l’activité extractive de bénéficier d’une 
part identifiable de la rente minière.252 
Cette logique se rattache aux principes constitutionnels relatifs à la 
propriété de l’État sur le sol et le sous-sol, au droit des Congolais de jouir 
des richesses nationales et à l’architecture générale de la décentralisation. 
Elle ne doit toutefois pas être confondue avec le mécanisme de l’article 
175 de la Constitution, qui fixe à 40 % la part des recettes à caractère 
national allouée aux provinces. La redevance minière relève d’un régime 
sectoriel autonome, organisé par le Code minier.253 
La problématique de cette étude est dès lors la suivante : comment 
articuler le régime spécifique de la redevance minière avec les exigences 
de la décentralisation financière, tout en assurant la légalité, la traçabilité 
et la redevabilité des flux destinés aux provinces et aux entités territoriales 
décentralisées ? L’hypothèse défendue est que les difficultés observées 
résultent moins d’une absence de normes que de leur superposition, de la 
faiblesse des mécanismes de coordination et de contrôle, ainsi que de 
capacités locales encore inégales. 
La méthode est juridique, institutionnelle et critique. Elle confronte la 
Constitution, le Code minier, la loi n°22/065 du 26 décembre 2022, les 
textes réglementaires d’application, ainsi que les analyses et rapports 
disponibles sur la gouvernance des recettes extractives. 
1. LE RÉGIME JURIDIQUE DE LA REDEVANCE MINIÈRE 
1.1. Assiette et taux 
L’article 240 du Code minier assujettit notamment les titulaires de droits 
miniers d’exploitation et certaines entités de traitement à une redevance 
assise sur la valeur commerciale brute des produits marchands. L’article 
241 fixe des taux différenciés selon la catégorie de substances.254 

 
252Loi n°18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant la loi n°007/2002 du 11 juillet 
2002 portant Code minier, spécialement les ar�cles 240 à 242. 

253Cons�tu�on de la République démocra�que du Congo du 18 février 2006, telle que 
modifiée, ar�cles 3, 9, 58, 175 et 181. 

254Code minier, ar�cle 241 tel que modifié en 2018. 
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Tableau 1. Principaux taux de la redevance minière depuis la réforme 
de 2018 

Catégorie Taux 
Matériaux de construction d’usage 
courant 0 % 

Minéraux industriels, 
hydrocarbures solides et autres 
substances non citées 

1 % 

Fer et métaux ferreux 1 % 
Métaux non ferreux et/ou de base, 
dont le cuivre 3,5 % 

Métaux précieux 3,5 % 
Pierres précieuses et de couleur 6 % 
Substances stratégiques 10 % 

Une correction importante s’impose par rapport au manuscrit initial : le 
cobalt, déclaré substance minérale stratégique avec le germanium et la 
colombo-tantalite, relève du taux de 10 % et non d’un taux de 6 %.255 
1.2. De la clé de 2018 à la répartition actuellement opératoire 
L’article 242 du Code minier de 2018 prévoyait une répartition de 50 % au 
pouvoir central, 25 % à la province du lieu d’exploitation, 15 % à l’ETD 
concernée et 10 % au Fonds minier pour les générations futures. Cette clé 
a ensuite été affectée par la loi n°22/065 du 26 décembre 2022, qui affecte 
11 % de la redevance minière au FONAREV, au moyen d’une ponction 
répartie entre les bénéficiaires antérieurs.256 
Tableau 2. Répartition de la redevance minière 

Bénéficiaire Code minier 2018 Répartition après loi 
22/065 et décret 23/32 

Pouvoir central 50 % 44 % 
Province 25 % 23 % 
ETD du ressort 
d’exploitation 15 % 14 % 

FONAREV — 11 % 
Fonds minier pour les 
générations futures 10 % 8 % 

 
255Décret n°18/42 du 24 novembre 2018 portant déclara�on du cobalt, du germanium et 
de la colombo-tantalite comme substances minérales stratégiques. 

256Code minier, ar�cle 242 dans sa rédac�on issue de la loi n°18/001 du 9 mars 2018. 



372 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

Le décret n°23/32 du 26 août 2023 n’a donc pas, à lui seul, « modifié par 
voie réglementaire » la clé législative. Il précise et met en œuvre 
l’articulation entre le Code minier et la loi postérieure n°22/065, dont 
l’article 25 affecte expressément 11 % de la redevance au FONAREV et 
dont l’article 56 abroge les dispositions antérieures contraires.257 
2. REDEVANCE MINIÈRE ET DÉCENTRALISATION FINANCIÈRE : 
DEUX MÉCANISMES À DISTINGUER 
Le régime constitutionnel de la décentralisation reconnaît aux provinces 
et aux ETD la personnalité juridique, la libre administration et des 
ressources propres. L’article 175 fixe à 40 % la part des recettes à caractère 
national allouée aux provinces et prévoit sa retenue à la source. Ce 
mécanisme général ne doit cependant pas être assimilé au régime de la 
redevance minière.258 
Dans le dispositif minier, le titulaire de l’exploitation est appelé à verser 
les quotités aux comptes des différents bénéficiaires selon la clé 
applicable. Il est donc plus exact de parler de répartition ou de versement 
direct de la redevance que de rétrocession par le pouvoir central. Cette 
distinction terminologique est importante, car elle permet d’identifier 
avec précision le débiteur du paiement, les bénéficiaires et les 
responsabilités en matière de traçabilité. 
L’enjeu territorial demeure néanmoins similaire : garantir que les 
ressources correspondant à l’activité économique produite sur un 
territoire contribuent effectivement à son développement, sans remettre 
en cause les mécanismes nationaux de solidarité et de péréquation. 
3. LES PRINCIPALES DIFFICULTÉS D’EFFECTIVITÉ 
3.1. Traçabilité des paiements et information du public 
Les rapports et enquêtes cités dans le manuscrit mettent en évidence des 
difficultés de visibilité des montants dus, payés, reçus et dépensés au 
niveau territorial. Ces constats doivent être formulés comme des 
problèmes de traçabilité documentés dans certains cas, et non comme la 
preuve d’une défaillance identique dans toutes les provinces et ETD. 
L’Initiative pour la transparence des industries extractives constitue un 
cadre utile, mais l’effectivité locale suppose que l’information soit 
disponible par projet, par période et par bénéficiaire, dans un format 

 
257Loi n°22/065 du 26 décembre 2022, ar�cles 25 et 56 ; décret n°23/32 du 26 août 2023 
précisant les modalités de recouvrement et de répar��on de la redevance minière. 

258Cons�tu�on de la République démocra�que du Congo, ar�cle 175. 
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permettant le rapprochement entre déclaration de l’entreprise, perception 
et dépense locale. 
3.2. Capacités de gestion des ETD et reddition des comptes 
L’arrivée de recettes minières importantes dans certaines communes, 
secteurs ou chefferies peut excéder les capacités administratives 
historiquement disponibles. Les enjeux concernent la programmation 
budgétaire, la comptabilité, la passation des marchés, l’archivage, le suivi 
des projets et la reddition des comptes. La question n’est donc pas 
uniquement de recevoir la quote-part légale, mais de la transformer en 
biens et services publics vérifiables. 
3.3. Contentieux et justiciabilité 
Le manuscrit initial présentait l’absence de recours comme presque totale. 
Une formulation plus prudente est nécessaire. Des voies juridictionnelles 
et de contrôle existent dans l’ordre juridique congolais, mais leur 
articulation avec les conflits interinstitutionnels portant sur la répartition 
d’une recette minière reste peu lisible. La réforme doit donc préciser la 
qualité pour agir, le juge compétent, les délais et les modalités d’exécution 
des décisions relatives aux quotités. 
4. PERSPECTIVES DE RÉFORME 
Quatre priorités peuvent être retenues. Premièrement, instituer un 
registre public trimestriel indiquant, pour chaque projet minier, les 
montants liquidés, payés et reçus par chacun des bénéficiaires. 
Deuxièmement, interconnecter les systèmes d’information des services 
miniers, financiers, provinciaux et locaux afin de rendre les écarts 
immédiatement détectables. Troisièmement, imposer aux ETD 
bénéficiaires un rapport public annuel reliant recettes reçues, projets 
financés et niveau d’exécution. Quatrièmement, clarifier le contentieux de 
la répartition afin que le non-respect d’une quote-part légale soit 
effectivement justiciable. 
La péréquation doit enfin conserver sa fonction propre. La redevance 
minière avantage nécessairement les territoires producteurs ; la Caisse 
nationale de péréquation répond, quant à elle, à l’exigence de correction 
des inégalités entre territoires. L’une ne saurait remplacer l’autre. 
CONCLUSION 
La redevance minière est un instrument majeur de territorialisation de la 
rente extractive, mais son efficacité dépend d’une articulation rigoureuse 
entre les textes, les circuits de paiement et les mécanismes de 
responsabilité. La réforme de 2018 a instauré une clé favorable aux 
territoires producteurs ; la loi n°22/065 de 2022 a ensuite introduit le 
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financement du FONAREV et conduit à une nouvelle répartition précisée 
par le décret n°23/32 du 26 août 2023. 
L’enjeu contemporain n’est donc pas seulement de défendre une clé de 
répartition, mais de garantir que chaque quote-part soit calculée, versée, 
publiée, budgétisée et contrôlée. La justice territoriale suppose à la fois 
des ressources locales effectives, des capacités de gestion et une obligation 
de rendre compte. 
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publics et rapports spéciaux relatifs à la gouvernance financière et 
extractive. 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


